
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU VENDREDI 28 NOVEMBRE 2014. 

 

Le vendredi 28 novembre 2014 à vingt heures trente, le Conseil municipal de la commune de SAINT PABU, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire sous la présidence de Monsieur Loïc GUEGANTON, Maire. 
Date de la convocation : le lundi 24 novembre 2014. 
Etaient présents l’ensemble des conseillers municipaux en exercice, à l’exception de Madame Catherine VIGNON qui a donné 
pouvoir à Monsieur Daniel IMPIERI, de Monsieur Patrick DROUET qui a donné pouvoir à Monsieur Loïc JEZEQUEL, de Monsieur Eric 
TANGUY. 
Madame Mariette GELEBART a été élue secrétaire de séance. 
Monsieur André BERNICOT, directeur de l’Agence de Développement du Pays des Abers-Côte des Légendes, est présent. 
 

Après avoir accueilli les membres du Conseil municipal, Monsieur le Maire donne lecture des points inscrits à l’ordre du jour de la 
séance. Monsieur le Maire propose aux conseillers municipaux d’inscrire un nouveau point à l’ordre du jour (c’est le point n°14, 
nomination de conseillers municipaux aux commissions municipales). Accord unanime du Conseil municipal. 
 

1. APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 OCTOBRE 2014. 
La séance ouverte, les Conseillers Municipaux sont invités à faire valoir s’ils ont des observations particulières à formuler sur le 
compte-rendu de la précédente réunion du Conseil Municipal en date du 20 octobre 2014. 
Monsieur Loïc JEZEQUEL constate que le compte-rendu annonce le chiffre de 25 % correspondant à l’augmentation du budget 
énergie sur la période 2009-2013, alors que le document remis par Energ’ence indique le chiffre de 29 %. En fait, ce document 
reprend sur la même page le chiffre de + 25 % et à un autre endroit + 29 %, alors qu’après calcul la hausse réelle est de 28 %, malgré 
une baisse de 2% des consommations sur la même période. 
Madame Morgane LAOT remarque que le compte-rendu distingue les points 7 et 8. Or, ceux-ci n’ont fait l’objet que d’un seul point lors 
de la séance.  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 18 voix POUR, approuve le compte-rendu du Conseil Municipal du 20 octobre 2014. 
 

2. PROCEDURE DE DSP (DELEGATION DE SERVICE PUBLIC) POUR L’EXPLOITATION DU CAMPING DE L’ABER 
BENOIT. 

Monsieur André BERNICOT, directeur de l’Agence de Développement du Pays des Abers-Côte des Légendes, présente la procédure 
de DSP (Délégation de Service Public) pour l’exploitation du camping de l’Aber Benoît. 
Par délibération du 20 juin 2014, le Conseil municipal a autorisé la prolongation d’une année de la DSP accordée à l’EURL DOS 
SANTOS pour l’exploitation du camping de l’Aber Benoît. 
La municipalité se propose de lancer une procédure de DSP sous forme de contrat d’affermage ou de concession dont les premiers 
éléments de cadrage sont les suivants : 

• La DSP concernerait la gestion du camping de l’Aber Benoît, 

• Les principaux travaux seront réalisés par la Commune (cas de l’affermage), 

• Le futur gestionnaire s’engage à réaliser, à minima, les investissements prévus dans le programme de modernisation (cas de 
la concession), 

• Le futur gestionnaire pourra proposer l’installation d’équipements de services et de loisirs supplémentaires sous conditions 
expresses de ne pas dénaturer l’esprit du site et aura à sa charge le montage et le suivi des dossiers des demandes des 
autorisations administratives. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, par 17 voix pour, 1 abstention (Mikaël LE DUFF), 

• D’autoriser Monsieur le Maire à lancer, sous réserve de l’avis favorable du Comité technique du CDG 29, une procédure de 
DSP (Délégation de Service Public) sous forme de contrat de concession d’une durée de 15 ans minimum à 20 ans maximum 
pour la gestion du camping municipal de l’Aber Benoît, 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer la proposition d’accompagnement de l’Agence de Développement du Pays des Abers 
– Côtes des Légendes pour un montant de 4 480 € HT soit 5 376 € TTC pour l’élaboration et le suivi de cette procédure de 
DSP. 
 

3. REVISION DU POS (PLAN D’OCCUPATION DES SOLS), PASSAGE EN PLU (PLAN LOCAL D’URBANISME : REPRISE 
DE LA CONCERTATION ET DE L’ELABORATION DU PROJET DE PLU DANS LA PERSPECTIVE D’UN NOUVEAU 
BILAN DE LA CONCERTATION ET D’UN NOUVEL ARRET DU PROJET. 

Monsieur André BEGOC, Adjoint au Maire délégué à l’urbanisme, à l’environnement et à la transition énergétique, présente le dossier.  
L’élaboration du PLU a été prescrite par délibération du 21 septembre 2009. Un débat sur le projet de PADD (Plan d’Aménagement et 
de Développement Durable) a été organisé et validé lors de la séance du Conseil municipal du 9 mai 2011. Le bilan de la concertation 
a été fait lors de la réunion du 6 mai 2013 et le projet de PLU a été arrêté par délibération lors de cette séance. La commune a reçu le 
19 août 2013 la synthèse des observations des services de l’Etat adressée par la Préfecture et concluant à la nécessité de procéder à 
un nouvel arrêt du projet dans l’objectif d’aboutir à un document présentant les meilleures garanties de qualité et de sécurité juridique 
et la bonne information du public. 
 



Afin de doter la Commune d’un document d’urbanisme conforme au contexte législatif en vigueur et compatible avec le S.C.O.T. 
(Schéma de Cohérence Territoriale) du Pays de Brest, il s’avère aujourd’hui nécessaire de procéder à une révision du POS en vigueur 
pour un passage en PLU et de définir les objectifs spécifiques que la Commune de SAINT PABU se fixe et que Monsieur le Maire a 
détaillé lors de la réunion en matière : 
 

Habitat/urbanisation :  

• Maîtriser la consommation d’espace, la croissance démographique en limitant les secteurs à urbaniser ; 

• Favoriser un développement urbain équilibré et maîtrisé ; 

• Privilégier la mixité sociale, urbaine et générationnelle ; 

• Densifier les futurs secteurs d’urbanisation ; 

• Faire émerger une hiérarchie des espaces urbains. 
 

Environnement / cadre de vie / développement durable : 

• Protéger et valoriser les espaces naturels les plus sensibles ; 

• Préserver l’activité agricole ; 

• Concourir à un développement urbain respectueux de l’environnement et du cadre de vie ; 

• Respecter les objectifs du développement durable ; 

• Identifier et tenir compte des éléments remarquables du patrimoine bâti et naturel ; 

• Pérenniser la coexistence des différentes activités maritimes ; 

• Préserver la ressource en eau. 
 

Transports : 

• Sécuriser les déplacements ; 

• Améliorer l’accessibilité du territoire en développant les liaisons douces. 
 

Economie :  

• Favoriser l’implantation de commerces ; 

• Aménager une zone artisanale ; 

• Pérenniser l’activité du camping. 
 

Les modalités de concertation seront les suivantes : 

• Affichage de la présente délibération en Mairie, 

• Information du public dans les supports de communication de la commune (bulletin municipal, site internet), 

• Organisation d’au moins une réunion publique dans le cadre de la procédure relancée, 

• Mise à disposition des habitants et des usagers d’un registre en mairie, 

• Exposition de documents en Mairie. 
 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, par 17 voix pour et 1 voix contre 
(Mikaël LE DUFF) : 

1. de relancer les études de révision du POS valant élaboration du PLU sur l’intégralité du territoire communal, 
2. de relancer la concertation et l’élaboration du projet de PLU, 
3. de prescrire la révision du P.O.S. sur l’ensemble du territoire communal, conformément aux dispositions des articles L.123-6 

et suivants du Code de l’Urbanisme ; 
4. de donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour choisir le (ou les) organisme(s) chargé(s) de la révision du P.O.S. ; 
5. d’autoriser le maire à signer tout contrat, avenant ou convention des prestations ou services relatifs à l’élaboration du PLU, 
6. d’associer les différents services et administrations selon les règles prévues en matière d’élaboration de PLU, 
7. d’habiliter la commission « Développement, Urbanisme » pour représenter la Commune aux séances de travail avec les 

autres personnes associées selon les modalités que le Maire définira en fonction du thème qui sera évoqué ; 
8. de solliciter de l’Etat, dans les conditions définies aux articles L.1614-1 et L.1614-3 du Code général des collectivités 

territoriales, une compensation afin de couvrir les dépenses entraînées par les études et l’établissement du P.L.U. ; 
9. d’inscrire au budget les crédits nécessaires au financement des dépenses relatives à l’élaboration du PLU ; 

10. de définir que la concertation prévue à l’article L 300-2 du code de l’urbanisme se déroulera selon les modalités ci-dessus 
énoncées, 

11. de charger Monsieur le Maire de l’organisation matérielle de ladite procédure, 
12. d’autoriser Monsieur le Maire, en application des dispositions de l’article L.123-6 du Code de l’Urbanisme, et à compter de 

l’affichage de la délibération prescrivant l’élaboration du PLU, de surseoir à statuer, dans les conditions et délais prévus à 
l’article L.111-8, sur les demandes d’autorisation concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient de 
nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur PLU. 

 

Conformément aux dispositions des articles L.121-4 et L.123-6 du Code de l’urbanisme, la délibération de prescription sera notifiée à 
l’ensemble des personnes publiques associées visées aux articles L.123-6 et L.121-4 du Code de l’Urbanisme, soit :  

• au Préfet du Finistère, 

• au Président du Conseil Régional, 

• au Président du Conseil Général, 



• aux Présidents de la Chambre de Commerce et d’Industrie, de la Chambre des Métiers, de la Chambre d’Agriculture 
et de la Section Régionale de la Conchyliculture,  

• au Président du Pays de Brest, 

• au Président de l’établissement public prévu à l’article .L.122-4 (SCOT), 

• au Président de l’autorité compétente en matière d’organisation des transports urbains (BMO), 

• au Président de l’EPCI compétente en matière de PLH dont la Commune est membre, à savoir au Président de la 
Communauté de Commune du Pays des Abers (CCPA),  

• à l’INAO (Institut National de l’Origine et de la Qualité), 

• au CRPT (Centre Régional de la Propriété Forestière),  

• aux Maires des Communes limitrophes. 
 

Conformément à l’article R.123-25 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un 
mois et d’une mention dans un journal diffusé dans le département. 
 

4. TAXE D’AMENAGEMENT : TAUX ET EXONERATIONS FACULTATIVES. 
Monsieur le Maire rappelle que, pour financer les équipements publics de la commune, la taxe d’aménagement remplaçant la taxe 
locale d’équipement et la participation pour aménagement d’ensemble est applicable depuis le 1er mars 2012. Elle est aussi destinée à 
remplacer, au 1er janvier 2015, les participations telles que, notamment, la participation pour voirie et réseaux (PVR), la participation 
pour raccordement à l’égout (PRE). 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 18 voix pour, décide : 
- de maintenir sur l’ensemble du territoire communal la taxe d’aménagement au taux de 3%, 
- d’exonérer partiellement en application de l’article L. 331-9 du code de l’urbanisme : 

1° Les surfaces des locaux à usage d’habitation principale qui ne bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2° de l’article 
L. 331-12 et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt prévu à l’article L. 31-10-1 du code de la construction et 
de l’habitation (logements financés avec un PTZ+) à raison de 50 % de leur surface ; 
2° Les locaux à usage commercial et artisanal et leurs annexes pour 50 % de leur surface ; 
3° les abris de jardin soumis à déclaration préalable à raison de 50 % de leur surface. 

 
5. BUDGET COMMUNAL : DECISION MODIFICATIVE. 

Monsieur le Maire propose d’ouvrir des crédits supplémentaires pour les charges de personnel car il a fallu recruter des remplaçants 
pour les agents en arrêt maladie (10 000 €) prélevés sur le chapitre des dépenses imprévues et sur le chapitre des opérations d’ordre. 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 

6. PERSONNEL COMMUNAL : REMUNERATION DES CONTRATS AIDES. 
Dans le cadre des contrats aidés, le Conseil municipal peut déterminer la rémunération des agents avec pour limite minimale le salaire 
minimum de croissance (SMIC). 
Monsieur le Maire propose aux conseillers municipaux de fixer le taux de rémunération de l’employé de restauration et de l’animatrice 
scolaire applicable à compter du 22 septembre 2014, date du début des contrats, pour la durée de la convention soit pour une durée 
maximale de 24 mois, renouvellements inclus. 
Accord unanime du Conseil municipal pour que le taux horaire de l’employé de restauration vu sa fonction de responsable au 
restaurant scolaire soit fixé à 11,70 euros et celui de l’animatrice scolaire soit fixé à 9,65 euros.  
 

7. PARTICIPATION COMMUNALE AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT EN FILIERE BILINGUE. 
Deux élèves de SAINT PABU ont fréquenté le groupe scolaire de Kergroas de Lannilis en classe bilingue durant l’année 2013-2014. A 
ce titre, la Commune de Lannilis sollicite la participation de la Commune de Saint Pabu pour la moitié du forfait scolaire par élève, soit 
441,17 € par élève. 
Monsieur le Maire demande que la somme de 882,33 € soit versée à la commune de Lannilis au titre de la participation communale 
aux frais de fonctionnement de leur école pour 2 élèves scolarisés en classe bilingue, vu que les écoles de SAINT PABU ne possèdent 
pas de filière bilingue. Accord unanime. 
 

8. PARTICIPATION FINANCIERE DE LA COMMUNE AU PRINTEMPS DES ARTS DE LA RUE 2015. 
Madame Mariette GELEBART, Adjointe au Maire déléguée à la Vie culturelle, présente la demande de la CCPA. 
Dans le cadre de l’édition 2015 du Printemps des Arts de la Rue, le Conseil Municipal décide par 17 voix pour et 1 abstention (Daniel 
IMPIERI), une participation financière de 0,33 € par an et par habitant au prorata de la population municipale au 1er janvier 2014 soit 
2 028 habitants * 0,33 €/habitant = 669,24 €. 
 

9. PARTICIPATION FINANCIERE AUX TRETEAUX CHANTANTS 2015. 
Madame Mariette GELEBART, Adjointe au Maire déléguée à la Vie culturelle, rappelle que, comme les années précédentes, le 
financement des Tréteaux Chantants demande une participation financière des communes de la CCPA au prorata du nombre 
d’habitants. Le coût par habitant – comprenant l’animation musicale – est de 0,30 € par habitant, partagé par moitié entre la CCPA et 
les communes au prorata de leur population. 
Le Conseil Municipal décide par 17 voix pour et 1 abstention (Daniel IMPIERI) de valider la participation financière de la Commune de 
SAINT PABU à hauteur de 304,20 € pour les Tréteaux Chantants 2015. 
 



10. DON PAR LES CONSORTS CAILLART D'UNE PARCELLE AU PROFIT DE LA COMMUNE DE SAINT PABU. 
Monsieur le Maire expose que les consorts CAILLART ont souhaité faire don à la Commune de la parcelle leur appartenant rue de 
Benniget cadastrée section AC n°1 pour une surface de 481 m² située au bas du chemin d’accès à la plage de Benniget. 
Cette parcelle qui jouxte une parcelle communale est située à un emplacement intéressant et pourra être aménagée en une aire de 
pique-nique. 
Monsieur le Maire sollicite l’accord du Conseil Municipal pour accepter ce don des Consorts CAILLART, sachant que la Commune 
aura à sa charge le coût des frais d’acte nécessaires à ce don. 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 

11. RENOUVELLEMENT CONVENTION ENER’GENCE. 
Sur le Pays de Brest, l’agence locale de l’énergie Ener’gence propose un conseil en énergie partagé pour toutes les communes de 
moins de 10.000 habitants. L’idée de ce service est d’avoir un spécialiste énergie qui travaille pour plusieurs communes d’où le terme 
de « partagé ». Il inclut notamment le bilan sur 3 ans des consommations énergétiques des bâtiments communaux, des relevés de 
déperdition de chaleur dans les bâtiments communaux et fait des préconisations pour améliorer la performance énergétique et ou 
réduire les consommations.  
Le montant de la cotisation 2015 n’est pas connu à ce jour mais elle sera réévaluée tous les ans selon l’indice Syntec. Pour rappel, 
l’adhésion à l’association était, par an et par habitant, de 1,10 €  en 2011, 1,12 € en 2012, 1,15 € en 2013, 1,17 € en 2014. 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal d’approuver cette adhésion à l’association ENER’GENCE à compter de la date 
de signature de la convention, d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents à intervenir permettant sa mise en œuvre.  
Monsieur André BEGOC, Adjoint au Maire délégué à l’urbanisme, à l’environnement et à la transition énergétique, est l’élu 
« Responsable énergie » qui sera l’interlocuteur privilégié d’Ener’gence pour le suivi d’exécution de la présente convention. Accord 
unanime du Conseil municipal. 
 

12. AVIS ENQUETE PUBLIQUE SOCIETE CARGILL DE LANNILIS. 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que son avis est sollicité à propos d’une enquête publique qui a lieu du 17 novembre 
au 19 décembre 2014 concernant la demande de la société CARGILL France visant à mettre à jour et étendre le plan d’épandage de 
ses déchets d’algues et de boues d’épuration produits par son usine d’alginate située ZI de Ménez Bras à Lannilis. L’ensemble du 
dossier est consultable en Mairie jusqu’au 19 décembre 2014. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 5 voix pour (Loïc GUEGANTON, Alain DUCEUX, Hervé KERGUIDUFF, Claudie LE 
NEL, Tugdual ROUZIC), et 13 abstentions, émet un avis favorable à la demande de la société CARGILL dans le cadre de l’actuelle 
enquête publique. 
 

13. AVIS ENQUETE PUBLIQUE N°BR2014-02. 
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’émettre un avis sur une enquête publique qui avait lieu jusqu’au 19 novembre 2014 
concernant deux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines actuellement localisées sur les communes de 
Plouguerneau et de Lannilis. 
 

S’agissant de la demande BR14/0009 (changement de technique sur Plouguerneau), le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 
6 voix pour (Loïc GUEGANTON, Claudie LE ROUX, Daniel IMPIERI, Catherine VIGNON, André BEGOC, Hervé KERGUIDUFF), 2 
voix contre (David BRIANT, Alain DUCEUX), et 10 abstentions, émet un avis favorable à cette demande. 
 

S’agissant de la demande BR14/0014 (reclassement c’est-à-dire déplacement de 2 parcelles sur Lannilis), le Conseil Municipal, après 
en avoir délibéré, par 5 voix pour (Loïc GUEGANTON, Claudie LE ROUX, Daniel IMPIERI, Catherine VIGNON, Hervé KERGUIDUFF), 
4 voix contre (David BRIANT, Alain DUCEUX, Loïc JEZEQUEL, Patrick DROUET), et 9 abstentions, émet un avis favorable à cette 
demande sous réserve que : - l’ancienne concession soit au préalable nettoyée et remise en état, 
                                               - le balisage soit installé selon les règles en vigueur. 
 

14. NOMINATION DE CONSEILLERS MUNICIPAUX AUX COMMISSIONS MUNICIPALES. 
Lors d’une rencontre en Mairie avec Monsieur le Maire, Monsieur Eric TANGUY, Conseiller municipal, a demandé à faire partie de la 
Commission municipale chargée des travaux. Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux présents s’il y a d’autres 
candidats pour intégrer cette commission ou une autre. Aucune nouvelle candidature n’est constatée. Après en avoir délibéré, le 
Conseil municipal, à l’unanimité, accède à la demande d’Eric TANGUY d’intégrer la Commission municipale chargée des travaux. 
 

15. INFORMATIONS DIVERSES. 
En fin de séance, Monsieur le Maire annonce que, dans le cadre du programme annuel 2014 d’aide à la voirie communale, la 
Commission permanente du Conseil général du Finistère lors de sa réunion du 3 novembre 2014 a décidé d’attribuer à la Commune 
de SAINT PABU une subvention de 8 722 €. 
 
Dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires, la Commune peut bénéficier de l’aide de la CAF (54 € par an et par enfant) et du 
fonds d’amorçage pour une somme de 8 190 €. Un acompte de 2 730 € a déjà été versé. 
 
Monsieur le Maire informe que le Centre d’Incendie et de Secours de Ploudalmézeau a transmis un compte-rendu de son activité sur 
le canton. Il apparaît ainsi que le délai moyen d’intervention sur SAINT PABU est de 19 min 36 s. 
 
Le prochain Conseil municipal est programmé lundi 22 décembre 2014 à 20h30. 


